Non à la loi travail aggravée !


On en apprend chaque jour un peu plus sur le contenu des futures ordonnances du gouvernement sur le code du Travail, qui vont  supprimer ou réduire les quelques protections dont bénéficient les salariés.

Pour le patronat, c’est cadeau sur toute la ligne : plus de facilités pour licencier, réduction des indemnités patronales en cas de condamnation aux Prud’hommes…

La CGT, Solidaires et la FSU appellent à faire grève et à manifester le 12 septembre, contre les mesures antiouvrières du gouvernement et du patronat. 
Pour les contrer, des luttes à la hauteur des attaques sont nécessaires. Le 12 septembre doit déjà montrer que le monde du travail est résolu à ne pas se laisser faire sans réagir.
L'ARS ne couvre pas tous les frais de rentrée

L'allocation de rentrée scolaire (ARS) sera versée à partir du 17 août à 2,8 millions de familles qui, du fait de la faiblesse de leurs revenus, n'arriveraient pas à faire face aux frais occasionnés par la rentrée.


L'ARS s'élève de 364,09 à 397,49 euros selon l'âge de l'enfant. Sous le fallacieux prétexte d'une faible inflation, elle n'a été revalorisée que d'environ un euro par rapport à l'an dernier.


Les bénéficiaires de l'ARS l'ont échappé belle, quelqu'un au gouvernement aurait pu avoir la brillante idée de la réduire de cinq euros, comme pour l'APL !
Hôpitaux, urgence !

Au mois d’août, faute d'urgentistes, le service d'urgences de l'hôpital de Saint-Vallier, dans la Drôme, ferme de 20 heures à 8 h 30 le lendemain, révèle le journal Le Parisien. Et si tous les hôpitaux n'en sont pas au point de fermer un service, il devient de plus en plus difficile de se faire soigner en été, par manque de personnel. 


Malgré cela, tous les gouvernements ressassent qu'il y aurait trop de personnel dans les services publics et qu'il faut y faire des économies…

SNCF, les choix néfastes des gouvernements


Le blocage du trafic SNCF à Montparnasse début août a résulté d’un défaut d’isolement dans un poste d’aiguillage. Comme de plus en plus souvent à la SNCF,  c’est une société privée qui avait fait cette installation. 


Le gouvernement exige qu’une telle pagaille ne se produise plus et que les passagers soient mieux informés. Bref, il fait de la mousse… pour faire oublier qu’il va continuer à supprimer des postes et des moyens à la SNCF.

On voit ce que donne cette politique. Le 5 août, encore à Montparnasse, une avarie de TGV a bloqué le trafic. Et sur le réseau sud-est, une autre panne d’aiguillage a provoqué d’importants retards.
L'aide humanitaire, pas pour le gouvernement 

Le ministre de l'Intérieur, Gérard Collomb, veut renvoyer un maximum de réfugiés dans leur pays d'origine. Dans une interview au Journal du Dimanche, il a déclaré vouloir n'accorder le droit d'asile qu'aux réfugiés qui fuient les guerres, mais pas à ceux qui fuient la misère.


Pourtant, à cause de la famine et des conflits en Afrique ou ailleurs, les réfugiés dits économiques sont eux aussi dans une situation d'urgence.

Mais le gouvernement d'un pays riche comme la France leur claque la porte au nez.
Incendies : une lutte au coup par coup

Les récents incendies de forêt en Provence et en Corse ont montré, s'il en était besoin, le sous-équipement en hommes et en matériel de lutte contre le feu. Pour l'instant, seule la nature en a souffert.


La région méditerranéenne est régulièrement frappée par des incendies parfois de grande ampleur. Le gouvernement le sait, comme tout le monde.

Mais il ne propose aucune politique à long terme pour empêcher que ces incendies ne réduisent en cendres de vastes espaces. Sa priorité est de servir les grandes entreprises, pas de répondre aux besoins de la sécurité des gens.

Promesses, promesses…


Au moment où le gouvernement alourdit la CSG pour les retraités, les fonctionnaires et nombre de salariés du privé, où il vole les allocataires de l’APL, où il sabre dans le budget des services publics et prive les collectivités locales de 300 millions, Edouard Philippe, le Premier ministre, se répand en promesses… de réductions  d’impôts.

Il faut oser !
Gouverner pour les riches, c’est les arroser de milliards dès aujourd’hui, et promettre à la population que, demain, on rase gratis. C’est la politique de Macron.
Halte là !


Le sénateur Michel Mercier devait rejoindre ceux qu’on appelle les « sages », c’est-à-dire le conseil constitutionnel. Mais le futur « sage » ne l’a pas été tant que ça, puisque, comme d’autres parlementaires, il a salarié ses filles pour des emplois bidons.
L’affaire ayant fuité, le Parquet financier a voulu perquisitionner son bureau. Mais le président du Sénat a interdit aux enquêteurs d’entrer au Sénat. Aucun salarié, aucun jeune n’est censé refuser d’entrer chez lui à des enquêteurs mandatés par la justice. Le président du Sénat, lui, en a le droit.

Cela assure l’indépendance de cette institution, paraît-il. Mais surtout la discrétion sur les combines de ceux qui font les lois et nous les font subir. 
